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DÉTENTIONS ET ARRESTATIONS 

ARBITRAIRES 

Tout au long de la semaine, les procureurs ont ordonné la 

détention d'au moins 26 personnes pour des liens 

présumés avec le mouvement Gülen. En octobre 2020, un 

avis du Groupe de travail des Nations unies sur la 

détention arbitraire (GTDA) a déclaré que 

l'emprisonnement généralisé ou systématique de 

personnes ayant des liens présumés avec le groupe pouvait 

constituer un crime contre l'humanité. Solidarity with 

OTHERS a compilé une base de données détaillée pour 

suivre les détentions massives liées à Gülen depuis un coup 

d'EƵ tat manqué en juillet 2016. 

23 février : Les procureurs de Manisa ont ordonné la 

détention de 20 personnes pour avoir fourni une aide 

ϐinancière aux familles des personnes emprisonnées ou 

licenciées de la fonction publique en raison de leurs liens 

présumés avec le mouvement Gülen. 

23 février : Ebubekir Ertuğrul, un homme incarcéré à 

Ankara en raison de ses liens avec le mouvement Gülen, n'a 

pas été autorisé à assister aux funérailles de sa femme et 

de ses enfants morts dans les tremblements de terre. 

25 février : Yusuf Kerim Sayın, un garçon de six ans 

souffrant d'un type grave de cancer des os et suivant un 

traitement sans la compagnie de sa mère qui est 

emprisonnée pour des liens présumés avec le mouvement 

Gülen, aurait perdu beaucoup de poids. 

PRIVATION ARBITRAIRE DE LA VIE 

24 février : Un tribunal de Van a décidé d'acquitter 2 

soldats qui avaient abattu un villageois du nom d'Iǚbrahim 

Baykara au motif qu'ils agissaient en « légitime défense ». 

DISPARITIONS FORCÉES 

Aucune nouvelle de Yusuf Bilge Tunç, un ancien travailleur 

du secteur public qui a été licencié par un décret-loi au 

cours de l’état d'urgence de 2016-2018 et qui a été signalé 

disparu le 6 août 2019 dans ce qui semble être l’un des 

derniers cas d'une série de disparitions forcées présumées 

de critiques du gouvernement depuis 2016. 

LIBERTÉ DE RÉUNION ET D’ASSOCIATION 

20 février : La police d'Istanbul est intervenue dans une 

manifestation étudiante, arrêtant 25 personnes. 

22 février : La police d'Istanbul est intervenue dans une 

manifestation contre la gestion du tremblement de terre 

par le gouvernement, arrêtant 4 manifestants. 

23 février : La Cour constitutionnelle a donné raison aux 

Mères du samedi, un groupe de militants qui cherchaient à 

savoir où se trouvaient des êtres chers disparus en garde à 

vue dans les années 1980 dont la veillée de protestation en 

août 2018 a été violemment dispersée par la police. 

26 février : La police d'Istanbul est intervenue dans une 

manifestation organisée par un groupe de gauche, 

détenant brièvement 109 militants. 



LIBERTÉ D’EXPRESSION ET DES MÉDIAS 

21 février : La police de Gaziantep a arrêté Umut Polat, un 

militant socialiste qui se trouvait dans la province pour 

participer aux efforts de recherche et de sauvetage après 

les tremblements de terre, accusé d'avoir insulté le 

président. Polat a été arrêté par un tribunal le lendemain. 

21 février : Les procureurs de Gaziantep lancent une 

enquête sur le dirigeant d'une ONG, Mehmet Türkmen, 

accusé de diffusion de fausses informations. Türkmen a été 

convoqué par la police pour un interrogatoire. 

22 février : Un tribunal hakkari décide d'arrêter Osman 

Arslan, un homme de 76 ans, accusé de diffusion de 

propagande terroriste. 

22 février : Les procureurs d'Izmir lancent une enquête 

sur un homme du nom de Hakan Yakaç accusé de 

désinformation après avoir réagi à l'obstruction des 

autorités contre les secours en cas de tremblement de 

terre organisés par les partis d'opposition. 

22 février : Le Conseil suprême de la radio et de la 

télévision (RTUǆ K), l'organisme de réglementation de la 

radiodiffusion, impose des amendes et des interdictions de 

diffusion à Tele 1, Halk TV et Fox TV en raison de leur 

couverture des tremblements de terre. 

22 février : Un tribunal d'Istanbul a imposé la censure 

d'un livre écrit par le théologien Iǚhsan Eliaçık au motif qu'il 

contenait « des éléments répréhensibles par rapport aux 

caractéristiques fondamentales de la foi islamique ». 

23 février : Les procureurs d'Istanbul ont ouvert une 

enquête sur la journaliste Seyhan Avşar pour avoir rendu 

compte d'allégations de mauvais traitements entourant la 

mort d'un jeune homme en garde à vue après son 

arrestation pour pillage. 

23 février : Un tribunal d'Ankara a bloqué l'accès à 340 

sites Web et URL, y compris des sites Web d'information, 

des blogs et des comptes de médias sociaux en raison de 

leur prétendue propagande terroriste. La censure a été 

imposée à la demande de la Direction générale de la 

sécurité (EGM). 

23 février : Un rapport annuel sur la liberté de la presse a 

révélé qu'au moins 55 membres de la presse ont été 

agressés et 28 journalistes ont été condamnés à un total de 

50 ans et 6 mois de prison en 2022. 

23 février : Un tribunal d'Istanbul a décidé d'acquitter le 

journaliste Erol Mütercimler qui a été jugé pour avoir 

dégradé une partie du public en raison de ses remarques 

dans une émission télévisée sur les lycées religieux (imam 

hatip). 

24 février : Un tribunal a prononcé des peines avec sursis 

à l'encontre de 6 dirigeants de la Chambre des architectes 

de Turquie, dont sa présidente Tezcan Karakuş, pour 

diffusion de propagande terroriste, en raison d'une 

récompense accordée à JIN TV, une chaı̂ne de télévision 

féminine qui diffuse en kurde. 

24 février : Un tribunal d'Ankara a décidé de bloquer 

l'accès à un tweet sur la mort d'un homme du nom d'Ahmet 

Güreşçi, décédé en garde à vue après avoir été torturé. 

26 février : Les procureurs ont ordonné la détention de 10 

personnes supplémentaires suite à des commentaires « 

provocateurs » sur les médias sociaux au sujet du 

tremblement de terre, portant le nombre total de 

détentions à 141. 

INDÉPENDANCE JUDICIAIRE ET ÉTAT DE 
DROIT 

20 février : Un procureur d'Istanbul a requis des peines de 

prison pouvant aller jusqu'à 15 ans contre 4 avocats qui 

représentaient auparavant Abdullah Oǆ calan, le chef 

emprisonné du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), 

pour des accusations liées au terrorisme. 

23 février : Les procureurs de Manisa ont ordonné la 

détention de 20 personnes pour avoir fourni une aide 

ϐinancière aux familles des personnes emprisonnées ou 

licenciées de la fonction publique en raison de leurs liens 

présumés avec le mouvement Gülen. 

24 février : Un tribunal de Van a décidé d'acquitter 2 

soldats qui avaient abattu un villageois du nom d'Iǚbrahim 

Baykara au motif qu'ils agissaient en « légitime défense ». 

25 février : Un programme de bourses annoncé par 

l'agence d'EƵ tat TUǆ BIǚTAK au proϐit des étudiants de 

l'enseignement supérieur touchés par les tremblements de 

terre a exclu ceux qui ont été licenciés de leur emploi 

pendant l'état d'urgence de 2016-2018. 



MINORITÉ KURDE 

23 février : Les gendarmes de Mardin ont arrêté l'ancien 

cadre du HDP Şiyar Koç. Koç a été relâché le lendemain. 

24 février : Un tribunal a prononcé des peines avec sursis 

à l'encontre de 6 dirigeants de la Chambre des architectes 

de Turquie, dont sa présidente Tezcan Karakuş, pour 

diffusion de propagande terroriste, en raison d'une 

récompense accordée à JIN TV, une chaı̂ne de télévision 

féminine qui diffuse en kurde. 

CONDITIONS CARCÉRALES 

26 février : Des rapports ont indiqué qu'une prison 

d'Antalya ne fournissait pas de nutriments spéciaux aux 

bébés emprisonnés avec leurs mères. 

RÉFUGIÉS ET MIGRANTS 

22 février : Un réfugié syrien qui s'exprimait lors d'une 

conférence de presse a annoncé qu'il avait été attaqué par 

des habitants locaux car il avait été soupçonné de pillage 

après les tremblements de terre. 

22 février : Les statistiques publiées par l'Agence de 

l'Union européenne pour l'asile (EUAA) ont montré que les 

citoyens turcs constituaient le troisième groupe de 

demandeurs d'asile dans l'UE en 2022, avec un total de 55 

000 demandes d'asile déposées tout au long de l'année. 

TORTURE ET MAUVAIS TRAITEMENTS 

20 février : La police de Hatay a agressé physiquement 

une personne. 

21 février : Les gardiens d'une prison de Gaziantep ont 

agressé physiquement et blessé 6 détenus au motif qu'ils 

avaient fait preuve de « manque de respect ». 

21 février : L'Association des droits de l'homme (IǚHD) a 

signalé une augmentation des mauvais traitements et des 

violations des droits dans les prisons des provinces 

touchées par les tremblements de terre. Un autre groupe 

de défense des droits a annoncé que les détenus transférés 

dans d'autres établissements en raison des tremblements 

de terre n'étaient autorisés à emporter avec eux qu'un 

petit sac d'effets personnels et qu'ils étaient soumis à des 

fouilles à nu pendant les transferts. 

23 février : Ebubekir Ertuğrul, un homme incarcéré à 

Ankara en raison de ses liens avec le mouvement Gülen, n'a 

pas été autorisé à assister aux funérailles de sa femme et 

de ses enfants morts dans les tremblements de terre. 

23 février : Ahmet Bugur, un homme détenu pour s'être 

disputé avec un imam à Ağrı, a perdu la vie en garde à vue. 

24 février : La police des opérations spéciales à Hatay a 

maltraité 3 personnes. Des groupes de défense des droits 

ont signalé que l'une des victimes avait perdu la mémoire à 

cause de l'incident. 

25 février : La police de Hatay a agressé physiquement un 

survivant du tremblement de terre soupçonné de vol. 

25 février : Un tribunal d'Antalya a condamné un homme 

du nom de Çağdaş Yırtıcı à 3 ans et 15 jours de prison pour 

avoir insulté et résisté à la police lors d'un incident au 

cours duquel il a été agressé physiquement devant son 

domicile, tout en acquittant les policiers impliqués. 

26 février : Une employée d'une prison pour femmes à 

Afyon a agressé physiquement la détenue Sabahat 

Kunduracı. 


